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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

politique énergétique
Question écrite n° 100275

Texte de la question

M. Christian Vanneste souhaite attirer l'attention de Mme la ministre de l'écologie et du développement durable
sur la mise en application de la loi de programme des orientations de la politique énergétique, promulguée le
13 juillet 2005. Cette loi limite très sensiblement les possibilités d'implantation d'éoliennes, en faisant du
paysage un élément déterminant pour la définition des secteurs d'implantation. Elle a aussi le mérite d'instituer «
une procédure ZDE » qui balise le parcours d'instruction de l'implantation des éoliennes et met fin à une certaine
anarchie. Toutefois, cette loi met du temps à entrer en vigueur. Il souhaiterait ainsi connaître les raisons qui
repoussent son application.

Texte de la réponse

La ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question relative
à l'application de la mesure éolienne introduite par la loi de programme fixant les orientations de la politique
énergétique : les zones de développement de l'éolien. Pour veiller à ce que l'essor de l'énergie éolienne ne soit
pas préjudiciable à la qualité et au cadre de vie de nos concitoyens, la France s'est dotée d'un cadre juridique
pour traiter et instruire les questions d'urbanisme, d'évaluation environnementale et de participation du public
liées au développement de projets éoliens grâce à l'article 98 de la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 Urbanisme
et habitat, complétée par la loi de programme fixant les orientations de la politique énergétique promulguée l'an
dernier. Ainsi, la loi a introduit un nouveau dispositif, les zones de développement de l'éolien (ZDE) définies sur
la base de trois critères : le potentiel éolien, les possibilités de raccordement au réseau électrique, la protection
des paysages, des monuments historiques et des sites remarquables et protégés. Ces zones sont proposées
par des communes ou des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et sont
approuvées par les préfets de département. Dans ce cadre, ces derniers veilleront à la cohérence
départementale des zones en s'assurant que le projet de ZDE n'est pas en contradiction avec les autres
politiques locales. Ce dispositif devrait permettre une meilleure concertation entre l'ensemble des acteurs en
amont des projets individuels éoliens et en faciliter la réalisation. Ce nouveau dispositif est d'application
immédiate. À ce jour, de nombreux dossiers sont déjà en cours d'élaboration, et quelques-uns ont été déposés
en préfecture et sont en cours d'instruction, par exemple en Basse-Normandie et dans la région Centre. Pour
faciliter un développement harmonieux de ces ZDE, les ministres en charge de l'environnement et de l'industrie
ont signé une circulaire en date du 19 juin 2006 afin de préciser aux préfets les modalités de mise en oeuvre de
ce nouveau dispositif : comment les collectivités peuvent constituer leur dossier de demande de création de
ZDE, sur quelles sources documentaires se baser, comment analyser les trois critères exigés par la loi, les
critères d'instruction de ces propositions par les services de l'État.

Données clés

Auteur : M. Christian Vanneste
Circonscription : Nord (10e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE100275
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA2875


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE100275

Numéro de la question : 100275
Rubrique : Énergie et carburants
Ministère interrogé : écologie
Ministère attributaire : écologie

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 18 juillet 2006, page 7429
Réponse publiée le : 24 octobre 2006, page 11059

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE100275

